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APPRENDRE A LA
MAISON
Bill Clinton, alors gouverneur

de l'Arkansas, a

introduit un programme
d'instruction préscolaire à

domicile (Hippy) imaginé
en Israël. Chaque jour
durant 20 minutes
2400 mères enseignent à

leur enfant les rudiments
de la lecture et de
l'écriture; elles reçoivent
chaque semaine la visite
d'un instructeur de Hippy
qui prépare avec elles le

travail de la semaine
suivante. En une année la

proportion des enfants
dont le niveau de connaissance

est égal ou supérieur
à la moyenne nationale a

passé de 6% à 74%.

Dans le Massachusetts, les

centres de recyclage et de
conseil aux chômeurs sont
gérés par d'anciens
chômeurs.

A San Francisco des

agences communautaires
offrent un service de
médiation pour régler les

conflits de voisinage,
animé par des volontaires
dont un tiers sont
d'anciens usagers.
Actuellement ces agences
règlent plus de cas que les

tribunaux de la ville.
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il s'agit pour les usagers de se réapproprier
un contrôle sur leur vie quotidienne, contrôle

qu'ils ont perdu au profit des grandes
entreprises, des syndicats et des administrations

publiques. C'est de cette époque que
datent les législations expérimentales, le droit
à l'information détenue par les administrations,

la revendication de connaître et de

comprendre les lois. Les autorités ont peu à

peu réagi à ces demandes par des politiques
orientées vers la communauté (community-
oriented policies), c'est-à-dire en transférant le
contrôle et même parfois la gestion des
services publics des administrations aux
usagers.

Ainsi à Chicago, chaque école publique est

dirigée par un conseil où siègent six
représentants des parents désignés par ces
derniers, deux membres de la communauté élus

par les habitants, deux enseignants délégués
par leurs pairs et le directeur. Ce dernier est
nommé par le conseil pour une période de

quatre ans sur une base contractuelle. Le
conseil élabore un plan de développement
de l'établissement et prépare le budget. Une
année après l'introduction de cette réforme,
la majorité de parents (81%) et des
enseignants (62%) estimaient que leur école
fonctionnait mieux qu'auparavant, aussi bien du
point de vue de la sécurité et de la discipline
que des équipements et du programme.

De telles expériences ont bien sûr suscité
craintes et critiques: cette réappropriation
du pouvoir des usagers est concevable pour
la classe moyenne des banlieues, mais
illusoire dès lors qu'il s'agit de pauvres et d'illettrés;

laissons les professionnels faire leur
travail. Or la participation à la désignation des

représentants aux conseils d'école s'est révélée

significativement plus élevée dans les

quartiers pauvres et le taux de satisfaction y
est important.

Certes le succès d'une expérience telle que
celle de Kenilworth (lire ci-contre) repose sur
le dynamisme et le charisme d'une personnalité

exceptionnelle, Kimi Gray, une mère
de cinq enfants, divorcée, à l'assistance, qui
a su redonner confiance à tout un quartier.
Mais pour que de telles personnalités émergent,

encore faut-il des conditions favorables,

à savoir que les autorités acceptent de
donner du pouvoir aux intéressés, leur laisse
l'autonomie nécessaire à la prise en charge
de leurs problèmes. D'ailleurs à la suite de
cette expérience le ministère fédéral du
logement a modifié la législation sur le logement
social sur la base des observations de
plusieurs dirigeants d'associations d'habitants:
droit de gestion reconnu aux associations de
résidents, priorité pour l'obtention de
subventions de rénovation, droit de rachat des

logements après trois ans de gestion réussie,
budget spécial pour la formation des
résidents à la gestion de leur quartier.

Un contrôle accru des usagers dans les
domaines qui affectent très directement leur
vie quotidienne (logement, école, sécurité,

aménagement local, etc) ne signifie pas pour
autant que les pouvoirs publics abandonnent

toute responsabilité et se déchargent à

bon compte de leurs tâches sur les usagers.
S'ils renoncent à fournir directement toute
une série de prestations, ils ne doivent pas
moins veiller à ce que les besoins sociaux
soient satisfaits, par exemple en simplifiant
les procédures donnant droit aux subventions,

en facilitant l'obtention de crédits, en
fournissant assistance technique et formation

indispensables à l'autonomisation des

usagers. Dans de nombreux exemples
présentés par Osborne et Gaebler, les collectivités

publiques ont pu réaliser des économies.
Mais les auteurs constatent surtout une
amélioration de la qualité des prestations et une
satisfaction accrue des usagers. Parce que les

usagers et leurs organisations sont plus
proches des besoins des gens, comprennent
mieux leurs problèmes et sont plus souples
et innovateurs que les administrations,
cherchent à résoudre des problèmes plus qu'à
simplement fournir des prestations et agissent

en mettant en valeur les compétences
des gens plutôt qu'en palliant leurs
déficiences. ¦
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Depuis 15 ans, en Allemagne, le seul
quotidien de gauche indépendant s'appelle
Taz-tageszeitung. Il tire à 60 000 exemplaires.

Il n'est pas épargné par les divergences

habituelles dans ces milieux puisque
le rédacteur en chef a été licencié, pour
incompatibilité d'humeur, au moment
même où cet anniversaire était fêté. A
noter que plusieurs bons journalistes
allemands ont appris leur métier au Taz.

VCS-Zeitung, organe en langue allemande
de l'ATE, vient de publier un numéro sur
les vélos. Une enquête oppose la place
rédactionnelle réservée par les quotidiens
aux autos et l'oubli du trafic non motorisé,

le vélo en particulier. Interrogés, ces

journaux ont envoyé des réponses
circonstanciées. VCS-Zeitung estime que l'on
néglige trop l'importance économique des
vélos et son rôle pour s'attacher des
lecteurs.

Il est probable qu'aucun ancien parlementaire

fédéral romand ne serait capable de
publier une colonne régulière en patois
local dans un quotidien de son canton. A
Bâle-Ville, l'ancien conseiller aux Etats Cari
Miville-Seiler écrit régulièrement un texte
en «Baseldytsch».
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